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ENTRE:
Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône d'une part, représentant l'État, désigné ci-après par le terme « autorité concédante »,
ET:
	Association « Les Amis du Musée Subaquatique de Marseille »
43, rue Neuve Sainte Catherine 13007 Marseille
SIRET N°818 733 263 00011



désigné ci-après par le terme « concessionnaire » ou « titulaire »,
1- Objet et nature de la concession –   dispositions générales
1.1 - Objet de la concession
La présente convention d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports a pour objet de fixer les conditions d'octroi au titulaire d'une concession, suivant les clauses ci-après et suivant la carte jointe en annexe I.1 de la présente convention, aux fins de procéder à l'immersion de récifs artificiels.
 Le projet d’immersion de récifs artificiels porté par le titulaire, et autorisé par la présente convention, poursuit comme objectif(s):
DESCRIPTION GÉNÉRALE DES OBJECTIFS:
Le Musée Subaquatique de Marseille (MSM) est constitué de 10 statues oeuvres d’art immergées dans l’Anse des Catalans. Il crée ainsi le premier musée subaquatique contemporain d’Europe en Méditerranée. Ce projet prévoit d’associer une dimension culturelle à des enjeux écologiques et pédagogiques.
Le MSM s’inscrit dans le cadre des récifs artificiels ayant pour objectifs « les activités ludiques ou pédagogiques » en accord avec le document stratégique pour l’implantation des récifs artificiels de janvier 2012.
Le MSM a pour ambition de sensibiliser le public à la fragilité du milieu marin et doit offrir un site sous-marin à caractère culturel, ludique et pédagogique dans l’Anse des Catalans. La prise en compte de la dimension environnementale (choix du site, conception des installations, potentiel de colonisation par la flore et faune marines) sera un gage de succès.
La concession est strictement attachée au concessionnaire, qui ne peut accorder d’autorisation d’occupation ou d’usage.
La concession n’est pas constitutive de droits réels au sens des articles L 2122-6 et suivants du CGPPP. Elle n’est pas soumise aux dispositions des articles L145-1 et L145-60 du code du commerce et ne confère pas la propriété commerciale au concessionnaire.
1.2 - Nature des aménagements prévus dans le périmètre de la concession
La superficie de la concession pour l’aire muséale est de 400 m² (20 m x 20 m) localisée sur des fonds sableux. Cette surface est destinée à accueillir :
- 10 sculptures sous-marines sur des fonds d’environ 5 m de profondeur. Les statues auront une hauteur d’environ 1,5 m et seront fixées à un socle en béton d’environ 1,5 m de côté lui-même fixés par 2 ancres à vis disposées en diagonale. La longueur de fiche minimale de la verge d’ancrage sera de 0,5 m.
Les statues sont construites en béton fibré de pH neutre. Le béton sera composé de ciment marin pouzzolanique de type II additionné de fumée de silice, de sables lavés et de granulats basaltiques. Le béton sera renforcé par des plaques et des treillis en acier, des barres composites en fibres de verre et de fibres en polypropylène.
- une bouée de sécurité et de signalisation du MSM.
La bouée de signalisation sera équipée d’un arceau permettant de se reposer. La bouée de signalisation et de sécurité sera installée sur ancre à vis avec une chaîne de mouillage équipée d’une bouée de subsurface. Il s’agira d’une bouée de repos blanche portant les pictogrammes rappelant les interdictions.
Les coordonnées des limites de la concession, de l’aire muséale et de la bouée de signalisation et de sécurité sont précisées dans le Tableau 1.
	Aménagement
	Numéro du point
	Longitude
	Latitude

	Concession
Aire muséale
	A
	5.353656°
	43.290251°

	
	B
	5.353655°
	43.290066°

	
	C
	5.353404°
	43.290065°

	
	D
	5.353399°
	43.290252°

	Bouée de repos et de signalisation
	E
	5.353528°
	43.290152°


Après exécution, le concessionnaire communique les coordonnées exactes des statues. L'ensemble de ces caractéristiques est reporté et positionné sur la carte de l'annexe I.2  « Carte d'implantation des modules sur le site concédé », où figurent également les principales lignes bathymétriques, la répartition des herbiers et autres substrats remarquables.
Les ouvrages et installations immergés dans le cadre la présente concession intègrent les dispositifs techniques assurant la possibilité d'une réversibilité effective de leur immersion et d'une remise en état du site.
1.3 - Dispositions générales
a) Le concessionnaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps libre accès en tout point de la concession aux agents de l'autorité concédante chargés du contrôle de la concession.
b) Sont à la charge du concessionnaire, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des tiers en raison de la présence des ouvrages concédés, des travaux de premier établissement, de modification et d’entretien ou d’utilisation de la concession.
c) En aucun cas la responsabilité de l'autorité concédante ne peut être recherchée par le concessionnaire, pour quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés à ses installations ou de gêne apportée à leur utilisation par des tiers.
d) Le concessionnaire ne peut élever contre l'État et les collectivités locales aucune réclamation en raison du trouble qui peut résulter soit de mesures temporaires d’ordre et de police, soit de travaux exécutés par l'autorité concédante ou les collectivités locales sur le domaine public.
e) Le concessionnaire est tenu de se conformer aux lois, règlements, et règles existants ou à venir. Il doit obtenir les autres autorisations nécessaires résultant de ces lois, règlements et règles.
g) Le concessionnaire est également tenu de se conformer aux prescriptions relatives :
- à la lutte contre les risques de pollution et de nuisances de toutes sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais de l’exploitation de ses installations,
- aux mesures qui lui seront prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes,
- aux règles de sécurité relatives à l'utilisation du plan et de la colonne d'eau.
h) Le concessionnaire est également tenu de s’assurer qu'il ne porte atteinte ni à la gestion ou à la conservation d'une aire marine protégée telle que définie à l'article L.334-1 du Code de l'Environnement, ni aux espèces protégées telles que définies à l'article L411-2 du Code de l'Environnement.
1.4 - Obligations particulières avant immersion
1.4.1 - Initialisation du dispositif de suivi
Avant les travaux d'immersion, le concessionnaire est tenu d'avoir effectué l' « état zéro » tel que défini à l'article 3.6.4 de la présente convention.
1.4.3 - Constitution de garanties financières
Si la constitution de garanties financières est requise en application des dispositions de l'article 4.7 de la présente convention, la preuve de la constitution de ces garanties financières doit être fournie par le concessionnaire à l'autorité concédante avant tout début d'exécution des travaux d’immersion.
2 - Exécution des travaux et entretien des ouvrages
2.1 - Projet d’exécution des ouvrages concédés
Au moins 1 mois avant les travaux d'immersion, le concessionnaire est tenu de soumettre à l'autorité concédante en vue de son approbation les projets d’exécution ou de modification mineure des ouvrages concédés sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l'autorité concédante. Ces projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer les ouvrages et préciser leur mode d’exécution ainsi que les devis estimatifs correspondants.
Le concessionnaire n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance du terrain qu’il est censé bien connaître. L'autorité concédante prescrit les modifications nécessaires à la bonne utilisation du domaine public maritime.
2.2 - Exécution des travaux et entretien des ouvrages
2.2.1 - Délai d’exécution
Le concessionnaire doit avoir commencé les travaux dans le délai de 12 mois à compter de l’approbation de la présente convention. Sur justification, l'autorité concédante peut proroger ce délai. Toutefois, si les travaux d'immersion n'interviennent pas dans les 2 ans qui suivent la délivrance du titre de concession valant autorisation d'immersion, une nouvelle procédure d'autorisation et une nouvelle enquête publique peuvent être nécessaires en application de l'article L123-13 du Code de l'Environnement.
2.2.2 - Exécution des travaux – entretien des ouvrages
Tous les travaux sont exécutés, conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne qualité mis en oeuvre en suivant les règles de l’art.
Faute d’exécution à l’échéance du délai fixé à l’article 2.2.1, le concessionnaire est déchu de tous ses droits pour tout ou partie des ouvrages concédés.
Les ouvrages sont maintenus par le concessionnaire en bon état de façon à toujours convenir parfaitement à l’usage auquel ils sont destinés. Dans le cas de négligence de la part du concessionnaire, il peut y être pourvu d’office à la diligence des représentants de l'autorité concédante et aux frais du concessionnaire, après mise en demeure adressée par l'autorité concédante et restée sans effets.
2.2.3 - Frais de construction et d’entretien
Tous les frais de premier établissement, de modification et d’entretien sont à la charge du concessionnaire. Sont également à sa charge les frais des autres travaux, en lien avec l'objet de la concession, qu’il pourrait être autorisé à exécuter sur les ouvrages du domaine public maritime.
2.2.4 - Contrôle de la construction et de l’entretien des infrastructures concédées
Les travaux de construction et d’entretien des ouvrages concédés sont exécutés sous le contrôle des représentants de l'autorité concédante.
Dès l’achèvement des travaux, les ouvrages concédés feront l’objet de procès verbaux de récolement, dressés par les représentants de l'autorité concédante sur la demande du concessionnaire et sur la base des éléments de recollement que ce dernier aura réunis.
2.2.5 - Réparation des dommages causés au domaine public maritime
Au fur et à mesure de l’achèvement des travaux, le concessionnaire est tenu d’enlever les dépôts de toute nature et les ouvrages provisoires et de réparer immédiatement, en se conformant aux instructions qui lui sont données par les représentants de l'autorité concédante, les dommages qui auraient pu être causés au domaine public ou à ses dépendances. En cas d’inexécution, il peut y être pourvu d’office et à ses frais.
2.3 - Mesures particulières relatives à la pollution, à la sécurité des usages maritimes pendant les travaux
2.3.1 - Mesures relatives à la pollution
Le maître d’ouvrage prendra toutes les mesures nécessaires afin d'éviter les éventuelles pollutions terrestres ou marines liées à la phase chantier.
2.3.2 - Mesure relative à la sécurité des usages maritimes en phase travaux
Le concessionnaire s'engage à procéder à une évaluation des risques générés par la phase travaux, notamment vis-à-vis des autres activités maritimes présentes sur le site. Il s'engage à mettre en oeuvre toutes mesures permettant de limiter ces risques et à solliciter auprès des autorités compétentes les mesures réglementaires de régulation des usages nécessaires à la sécurité du plan d'eau concerné.
3 - Gestion du site d'immersion
3.1 - Obligation et nature de la gestion
Le concessionnaire s’engage à mettre en place une gestion du site d'immersion. Cette gestion recouvre cinq catégories d'actions mises en place suite à l'immersion des premiers récifs et qui seront conduites pendant toute la durée de la concession.
Ces catégories d'actions sont les suivantes :
- la concertation avec les acteurs locaux concernés en vue des prises de décision relatives à la vie des ouvrages et installations immergés ;
- à l'encadrement des usages sur le site ;
- à la surveillance in situ et à la prévention des situations à risques ;
- au suivi des impacts environnementaux et socio-économiques des structures concédées, à la capitalisation et au partage de ces informations ;
- à la communication et sensibilisation.
Certaines de ces actions sont à entreprendre avant même l'immersion des premiers récifs, en application de l'article 1.4.
Sans remettre en cause les grands principes de gestion définis aux articles 3.3 à 3.7 ci-après, et afin d'intégrer le retour d'expérience et les résultats des suivis, les modalités de mise en œuvre de la gestion du site pourront être précisées et ajustées pendant toute la durée du titre d'occupation, à l'initiative ou en accord avec le titulaire de la présente convention et en concertation avec les professionnels et usagers du site.
3.2 - Animation de la gestion
Le concessionnaire a la faculté de désigner à tout moment de la durée de la concession un « animateur », personne morale distincte qu'il charge d'impulser la dynamique de gestion, de faire fonctionner les instances définies aux articles 3.3 et 3.6, et de mettre en œuvre les mesures de gestion.
A la signature de la convention, le concessionnaire n’a pas désigné d’animateur.
Dans tous les cas, le concessionnaire reste seul garant de l'obligation de gestion du site d'immersion au regard de l'administration.
3.3 - Concertation et prises de décision
Les décisions relatives à la gestion de la concession, aux statues qui y sont immergés et aux suivis associés sont prises par une instance de décision, en compatibilité avec les clauses de la présente convention. Au moment de la signature de la présente convention, l'instance de décision retenue par le concessionnaire est la suivante :
· l’association « les Amis du musée subaquatique de Marseille »,
· la Ville de Marseille,
· DDTM 13,
· DREAL PACA.
Le concessionnaire s'engage à assurer la traçabilité des décisions et l'effectivité de leur mise en œuvre.
Le concessionnaire est tenu de recueillir les avis et de débattre des modalités de sa gestion au sein d'une instance de concertation large, associant les acteurs concernés et impactés par des activités liées aux récifs, garantissant une place privilégiée aux acteurs et usagers de la mer et aux collectivités territoriales ou établissements publics de coopération intercommunale concernées par le site concédé.
Le concessionnaire s'engage à faire connaître à l'autorité concédante toute évolution concernant la composition ou les modalités de fonctionnement de l'instance de concertation.
3.4 - Encadrement des usages sur le site
3.4.1 – Régulation des usages
Le musée se situe dans une Zone interdite aux engins à moteur (ZIEM) par arrêté préfectoral (n°241/2017 au moment de la signature de la présente convention). Le concessionnaire a présenté des mesures complémentaires de régulation des usages à la Commission Nautique Locale du 10 octobre 2017.
Les dispositions se rapportant à la ZIEM devront être modifiés, afin :
- d’autoriser l’évolution de plongeur isolé à partir du rivage entre les heures légales de lever et de coucher du soleil,
- de limiter, au plan d’eau situé à l’extérieur de l’aire muséale, la dérogation accordée aux navires des pêcheurs professionnels pour caler et relever leurs filets entre les heures légales de coucher et de lever du soleil,
- d’autoriser les bateaux des entreprises de travaux et du gestionnaire du MSM à intervenir sur la zone lors de la mise en place du musée et lors des opérations de surveillance et d’entretien des installations. 

Les mesures de police qui seraient nécessaires dans l’intérêt de la conservation des ouvrages, de la faune et la flore marine, de la sécurité publique, de l’encadrement des usages sur le site, et de l'ordre public, seront prises par les autorités compétentes.
3.4.2 - Principes généraux d'encadrement des usages
Compte tenu des objectifs du projet, au moment de la signature de la présente convention, les orientations générales retenues au niveau de l'encadrement des usages, sont les suivantes:
• Axe 1 : Mise en place d’une éco-charte des visiteurs du Musée
• Axe 2 : Création d’un site Internet pour diffuser les informations et organiser les visites du Musée 
• Axe 3: Organisation de visites depuis la plage par les clubs de plongée et les associations partenaires du projet

3.5 - Information des usagers, présence sur le site et prévention des situations à risque
3.5.1 - Informations des usagers et présence sur le site
Le concessionnaire s’engage à organiser l'information des usagers ainsi qu'une présence sur le site pour surveiller et sensibiliser les usagers.
Il est envisagé de créer un centre d’accueil et d’information du public. Les modalités sont à déterminer en relation avec la Ville de Marseille dans le cadre de la réflexion globale menée sur l’anse des Catalans. 

Une fois ces dispositions définies, le concessionnaire s’engage à les communiquer au concédant.

3.5.2 - Signalisation maritime
Le concessionnaire prévoit sur la zone de mouillage une bouée de repos blanche. L’aire muséale devra être intégrée au plan de balisage de Marseille.
Le concessionnaire supportera les frais d’établissement, d’entretien, et de fonctionnement de ces installations.
3.5.3 - Risques divers – Assurances
Le concessionnaire est tenu de souscrire une assurance qui garantira tous les risques causés aux installations, ouvrages et matériels lui appartenant ou appartenant à ses mandants. Il garantira l’État contre le recours des tiers. Le concessionnaire devra en outre, s’assurer contre tous les risques de responsabilité civile résultant de son occupation, des travaux entrepris et notamment pour tous dommages et préjudices pouvant être occasionnés aux biens et aux personnes par ses installations et matériels de manière à ce que la responsabilité de l’État ne puisse jamais être engagée pour quelque cause que ce soit. Ces polices garantiront l’État contre le recours des tiers.
3.6 - Suivi du site d'immersion
3.6.1 - Obligation de suivi
Le concessionnaire est tenu de procéder à un suivi du site d'immersion pendant toute la durée de la concession. Ce suivi consiste à évaluer les effets environnementaux et socio-économiques des ouvrages et installations immergés. Les résultats du suivi apporteront en particulier les éléments permettant, en fin de période de concession, d'établir le bilan de l'immersion, tel que défini à l'article 3.6.8.
Après chaque campagne le concessionnaire communique un rapport détaillé et illustré au concédant
3.6.2 - Contenu du suivi
Le concessionnaire met en œuvre un suivi du site d'immersion s'articulant autour des composantes et des moyens d’acquisition décrits ci-après.
3.6.2.1 - Suivi de l’activité :
Un suivi de la fréquentation sera effectué au niveau de l’aire muséale. Un protocole sera proposé par le concessionnaire et devra être validé par le concédant.
Ce suivi devra rendre compte de la typologie des pratiquants et des évolutions saisonnières. Un rapport annuel sera communiqué au concédant durant les trois premières années puis tous les trois ans.
3.6.2.2 - Suivi de la qualité des eaux
Après les travaux, il sera réalisé un contrôle des qualités physico-chimiques et bactériologiques des eaux de la zone du musée.
Durant l’exploitation, le contrôle de la qualité bactériologique des eaux étant assuré au niveau de la plage des Catalans par les services de la ville de Marseille, les dispositions concernant la baignade sur la plage des Catalans seront appliquées à l’aire muséale.
3.6.2.3 - Suivi technique
Un suivi technique des installations sera mis en place pour s’assurer de la tenue et du bon fonctionnement des installations. Il comprendra le contrôle et la maintenance régulière des installations du musée (statues, ancrages, balisage, etc.) et un contrôle de l’évolution sédimentaire des fonds en vue de s’assurer de l’absence d’incidences sédimentologiques indésirables (affouillement ou enfouissement des socles des statues…).
Ce suivi sera réalisé annuellement avant chaque saison estivale, une visite de contrôle sera réalisée à l’issue d’un épisode de tempête significatif.
3.6.2.4 - Suivi écologique
Un suivi écologique du musée sera mis en place conformément aux dispositions du document stratégique pour l’implantation des récifs artificiels en région LR et PACA (janvier 2012). Il comprendra (cf. annexe 2) :
-  Le suivi des herbiers de Posidonies
Il sera réalisé sur les 2 stations d’analyse des herbiers de Posidonies (stations H1 et H2) mises en place en 2013 par P2A Développement à 23 m et 28 m à l’Ouest de l’aire muséale
-  Le suivi des peuplements benthiques
Deux stations de suivi seront implantées sur l’aire du musée et sa périphérie :
- La station S1 dans l’aire muséale,
- La station S2 à une cinquantaine de mètres au Sud, bathymétrie d’environ 5 m.
La station S2 servira de référence. Sur chaque station, il sera prélevé en plongée 3 réplicats qui feront l’objet d’analyse des peuplements benthiques. Cette analyse comportera les descripteurs statistiques (richesses spécifiques, abondance, biomasse moyenne, dominance...) et de diversité (indice de Shannon...) des populations benthiques selon les prescriptions de la DCE.
-  Le suivi de l’ichtyofaune
Trois transects d’observation ichtyologique seront implantés sur l’aire muséale (P1, P2, P3).
- Les transects auront de 50 m de longueur pour 5 m de largeur,
- 1er passage : observation des espèces vagiles,
- 2ième passage plus près du sédiment observation des poissons benthiques ou peu mobiles.
Les observations comprendront la description des fonds et du milieu, l’identification des espèces, le dénombrement des individus, l’estimation de la taille et des juvéniles.
L’implantation des transects d’observation pourra être modifiée (après validation du service chargé de la police de l'eau) après la mise en place des statues. Actuellement placés en périphérie de l'aire muséale envisagée, il pourra en effet être pertinent d'en définir à l'intérieur de cette aire afin d'évaluer quantitativement et qualitativement l'évolution de la fréquentation du site, par les poissons, au cours de son exploitation.
- Le suivi de la colonisation des statues
Un suivi scientifique de la flore et de la faune marines sera réalisé sur les œuvres d’art pour évaluer développement de la biodiversité sur l’aire muséale. Il comprendra un inventaire semi-quantitatif de la faune et flore fixées et un suivi photographique…
3.6.2.5 -La fréquence du suivi
La fréquence du suivi est issue du document stratégique pour l’implantation des récifs artificiels en région LR et PACA (janvier 2012).
Avant les travaux, la réalisation des mesures (T0) de l’état des lieux initial du compartiment biologique (herbier de posidonies, peuplement benthique, ichtyofaune).
 Après les travaux
Des missions de suivi écologiques seront réalisées tous les 3 ans :
- T3 : 3 ans après l’immersion
- T6 : 6 ans après l’immersion
- T9 : 9 ans après l’immersion
- T11 : 12 ans après l’immersion
Chaque mission de suivi fera l’objet d’un bilan intermédiaire pour préciser l’évolution de l’état sédimentologique et du compartiment biologique.
Un bilan de l’immersion sera réalisé après la 12ème année suivant l’immersion. Il permettra de rendre compte de l’évolution des biocénoses marines sur la zone et l’incidence de la mise en place du Musée Subaquatique de Marseille.  
3.6.7 - Propriété intellectuelle des données du suivi
A travers la signature de la présente convention, le concessionnaire accepte le principe de cession d'un certain nombre de droits de propriété intellectuelle relatifs :
a) à l'extraction et réutilisation par des tiers de tout ou partie de la base de données qu'il aura constitué dans le cadre du suivi du site d'immersion:
- les données agrégées, contenues dans la base sont rendues intégralement accessibles et exploitables par des tiers, sous réserve de la citation du producteur des données,
- les données brutes contenues dans la base sont rendues intégralement accessibles et exploitables par des tiers, sous réserve de la citation du producteur des données, à l'exception de celles qui pourraient présenter un caractère personnalisé et sensible pour les personnes ayant contribué à leur constitution, qui ne peuvent être dans ce cas extraites et réutilisées sans le consentement formel du producteur des données.
b) à la reproduction et à la diffusion des rapports d'analyse et des bilans du suivi,  
- les droits de reproduction et de diffusion des supports d'études sont illimités, sous forme matérielle ou immatérielle, dans leur forme intégrale et non partielle, y compris donc la citation de ses auteurs.
Enfin, le concessionnaire s'engage à indexer les données issues de son suivi dans la base inter-régionale lorsque celle-ci sera constituée et opérationnelle.
Lorsque le concessionnaire a recours à des prestataires extérieurs pour la réalisation de tout ou partie du suivi du site d'immersion, il s'engage à transposer ces principes d'acquisition des droits de propriétés intellectuelles dans les contrats qui le lient à ses prestataires.
3.6.8 - Bilan de l'immersion
Dans le cadre de son contrat de concession, le titulaire a l'obligation de produire, à partir des données du suivi, un bilan de l'immersion des récifs qu'il transmet à l'autorité concédante au plus tard un an avant le terme de la concession définie à l'article 4.1.
Ce bilan doit obligatoirement, à partir de données quantitatives et qualitatives, porter une appréciation argumentée sur :
– d'une part l'atteinte des objectifs assignés initialement aux récifs immergés, tels que définis à l'article 1.1 de la présente convention,
– d'autre part l'analyse comparée des impacts du scénario de retrait et du scénario de maintien en place (total ou partiel) du récif au terme de la concession.
Le bilan de l'immersion est par ailleurs exigible par l'autorité concédante, à l'appui de l'une ou l'autre des démarches suivantes, entreprises le cas échéant par le concessionnaire :
– une demande de renouvellement de la concession en vigueur, dans les conditions définies à l'article 4.1
– une demande de résiliation de la concession en vigueur, dans les conditions définies à l'article 4.5,
Enfin, l'autorité concédante peut, dans les cas prévus aux articles 4.4 et 4.5, exiger la production par le titulaire du bilan de l'immersion. Le délai exigé pour la production du bilan ne peut dans ces circonstances être inférieur à 6 mois.
Dans tous les cas, si le bilan n'est produit et transmis par le concessionnaire dans les délais requis, il peut y être pourvu d'office aux frais du concessionnaire après mise en demeure restée sans effet.
3.7 - Communication et sensibilisation des acteurs
3.7.1 - Restitution des résultats du suivi scientifique
Ces résultats doivent faire l’objet d’une transmission officielle et régulière à l'autorité concédante, et ce pendant toute la durée de la concession. Ces transmissions concernent aussi bien les résultats intermédiaires du suivi réalisé aux occurrences définies à l'article 3.6.3 que les résultats du bilan de l'immersion défini à l'article 3.6.8. Ces transmissions interviennent au plus tard dans l'année qui suit celle de l'occurrence de suivi réalisée.
3.7.2 - Principes généraux de communication et de sensibilisation
Compte tenu des objectifs du projet, au moment de la signature de la présente convention, les orientations générales retenues au niveau de la communication et de la sensibilisation des usagers et des publics, sont les suivants :
• Axe 1 : Installation d’un centre d’accueil et d’information du public dans les alcoves de la plage des Catalans 

• Axe 2 : Création d’un site Internet pour diffuser les informations sur le Musée
• Axe 3 : Réalisation d’affiches d’information et de kits pédagogiques sur les œuvres d’art, la découverte et la préservation du milieu marin

• Axe 4 : Mise en place d’actions pédagogiques et de visites organisées pour les écoles du quartier 

4 - Durée de la concession et dispositions financières
4.1 - Durée de la concession
La présente autorisation est accordée pour une durée de 15 ans à compter de la date d'effet de l'arrêté de concession.
Toute demande de renouvellement doit être déposée auprès de l'autorité concédante au plus tard un an avant la date d'échéance de la concession.
4.2 - Devenir des ouvrages et remise en état des lieux en fin de concession
4.2.1 - Remise en état du site au terme de la concession
Hormis les cas prévus à l'article 4.2.2, au plus tard à l'expiration de la validité du titre de concession, les ouvrages et installations immergées par le concessionnaire doivent être intégralement retirés et le site remis en état. Ce retrait et cette remise en état sont effectués par le concessionnaire et à ses frais, et peuvent comprendre des travaux de restauration ou de réhabilitation du site lorsqu'il a subi des dégradations du fait des ouvrages et installations immergés.
Le concessionnaire informe l'autorité concédante de la date du début d'exécution des travaux de retrait et de remise en état au moins deux mois avant celle-ci.
En cas de non-exécution des travaux requis, il peut y être pourvu d'office aux frais du concessionnaire après mise en demeure restée sans effet. En tout état de cause, le concessionnaire sortant demeure responsable des ouvrages et installations jusqu'à leur retrait complet.
4.2.2 - Cas particuliers
Les dispositions de l'article 4.2.1 ci-dessus ne sont pas applicables dans les cas suivants :
• le concessionnaire a sollicité et obtenu de l'autorité concédante le renouvellement du présent titre de concession,
• le concessionnaire, ou une autre personne morale a sollicité et obtenu de l'autorité concédante un titre de concession qui inclut le périmètre de la présente concession et qui prévoit notamment la reprise en l'état des ouvrages et installations immergés au titre de la présente concession ,
• le concessionnaire n'a pas sollicité ou n'a pas été en mesure d'obtenir un nouveau titre de concession, mais il a sollicité et obtenu de la part de l'autorité concédante, dans les conditions définies à l'article 4.2.3, l'autorisation de maintien en place total ou partiel des ouvrages et installations immergées au titre de la présente concession.
4.2.3 - Demande de maintien des ouvrages en fin de concession
En réponse à une demande formelle du concessionnaire, l'autorité concédante peut notifier son accord pour le maintien en place, après l'extinction du présent titre de concession, des ouvrages et installations immergées, si elle considère que l'une ou l'autre des conditions suivantes est satisfaite :
• les objectifs poursuivis à travers l'immersion des récifs ont été atteints,
• le bénéfice environnemental global du scénario de maintien total ou partiel des récifs est avéré par rapport à un scénario de retrait des récifs
Entrent en considération dans l'appréciation de ce dernier critère, notamment :
- les conditions de sécurisation et de surveillance des structures immergées si elles sont maintenues dans la durée, au regard des activités pratiquées sur le plan d'eau,
- les matériaux qui composent les structures immergées qui ne doivent pas être toxiques à moyenne ou longue échéance,
- les impacts importants sur les milieux marins que peut, le cas échéant, entraîner une extraction totale ou partielle des structures immergées.
Dans ce cas, l'autorité concédante se trouve, à compter de cette notification, subrogé à tous les droits du concessionnaire sur les ouvrages et installations immergés, qui sont alors incorporés au domaine public sans qu'il y ait lieu à indemnité à ce titre ni à passation d'un acte pour constater le transfert.
Il revient au concessionnaire l'obligation de fournir à l'appui de sa demande tous les éléments objectifs et les arguments permettant à l'autorité concédante de statuer sur la satisfaction aux critères énoncés ci-dessus, en remettant notamment à l'autorité concédante le bilan de l'immersion tel que défini à l'article 3.6.8. En cas de non production des éléments et argumentaires requis pour justifier sa demande, il peut y être pourvu d'office aux frais du concessionnaire après mise en demeure restée sans effet.
4.3 - Modification des ouvrages en cours de concession
Toute modification des ouvrages permanents existants doit être autorisée par arrêté modificatif du préfet sur demande présentée au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer compétent. Le concessionnaire peut entreprendre les travaux relatifs à l'entretien courant ou à la remise en état après dommage accidentel, sans autorisation spécifique au titre du code général de la propriété des personnes publiques, mais dans le respect des conditions définies par les articles L214-1 à 6 du code de l'environnement.
4.4 - Retrait ou révocation de la concession
Les dispositions du présent article s'appliquent dans les conditions définies :
- par les articles L 2122-1 à L 2122-3 du CGPPP, qui fixent les règles générales d'occupation du domaine public et mentionnent son caractère précaire et « révocable », complétés par les articles A 26 à A 28 du code du domaine de l'État, relatifs au retrait ou à la révocation des autorisations;
- par l'article L 2125-6 du CGPPP, qui fait référence à un « retrait » de l'autorisation avant le terme prévu, pour un motif autre que l'inexécution de ses clauses et conditions ;
- par les articles R 2124-1 à R 2124-12 du CGPPP, relatif aux concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports, et notamment l'article R2124-9, 4ème alinéa.
4.4.1 - Retrait de la concession pour un motif d'intérêt général
La mise en œuvre par l'autorité concédante des mesures indispensables à la conservation du domaine public maritime n'ouvre pas droit à indemnité au profit du concessionnaire.
A quelque époque que ce soit, l'autorité concédante a le droit de retirer la concession dans un but d'intérêt général moyennant un préavis minimal de six mois.
Dans ce cas, il est dressé contradictoirement la liste des diverses installations telles qu'elles ont été construites en référence à l'article 1er ci-dessus.
Au vu de cette liste, l'autorité concédante verse au concessionnaire évincé une indemnité égale au montant des dépenses exposées pour la réalisation des installations subsistant à la date du retrait, déduction faite de l'amortissement.
L'amortissement est réputé effectué par annuité égale sur la durée normale d'utilisation, cette durée ne pouvant en tout état de cause dépasser celle restant à courir jusqu'au terme de la concession.
L'indemnité allouée ne pourra au surplus être supérieure à la valeur des installations figurant au bilan, déduction faite des amortissements correspondants réellement pratiqués.
Le règlement de cette indemnité vaut acquisition des biens sur lesquels elle porte.
4.4.2 - Révocation de la concession
La concession peut être révoquée après une mise en demeure par simple lettre recommandée restée sans effet, soit à la demande du service de France Domaine en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du représentant de l'autorité concédante en cas d'inexécution des autres conditions de la présente convention.
L'autorité concédante fixe une date d'effet de révocation compatible avec les obligations du concessionnaire, notamment au titre des articles 4.2 et 3.6.8 . La concession peut être révoquée dans ces conditions, notamment :
• en cas de cession partielle ou totale de la concession
• en cas d'usage de la concession à des fins autres que celles pour lesquelles elle a été accordée
• en cas de non exécution des travaux prévus à l'article 2.2 de la présente convention
• en cas d'absence, ou de non conformité, des modalités de gestion ou de suivi prévues dans la présente convention
En aucun cas le concessionnaire ne peut prétendre à une indemnité de quelque nature que ce soit et notamment celle prévue à l'article 4.4.
Les redevances payées d'avance par le concessionnaire restent acquises à l'autorité concédante sans préjudice du droit, pour ce dernier, de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant lui être dues.
4.5 - Résiliation à la demande du concessionnaire
Le concessionnaire peut demander la résiliation de la concession avant le terme prévu, tel que défini à l'article 4.1. L'autorité concédante n'est pas tenue de procéder à cette résiliation. Si elle accède à la demande de résiliation du concessionnaire, l'autorité concédante fixe une date d'effet de résiliation compatible avec les obligations du concessionnaire, notamment au titre des articles 4.2 et 3.6.8.
4.6 - Redevance domaniale
En application des articles L 2125-1 à L 2125-6 du CGPPP, la redevance pour l'occupation du domaine public est fixée à 475 euros  par an.
Elle est exigible le 1er janvier de chaque année et est payable au Trésorier Payeur Général sans intérêts moratoires jusqu'au 30 juin.
Afin d'assurer la réversibilité effective des modifications apportées au milieu naturel, la constitution de garanties financières dont le montant est établi compte tenu du coût estimé des opérations de remise en état, de restauration ou de réhabilitation du site.
4.7 - Garanties financières
Le concessionnaire transmet au concédant l’original de la garantie renouvelable pour la tranche considérée ou, en cas de consignation, tout document attestant du versement effectif des fonds.
La nature et le montant de ces garanties financières doivent permettre de couvrir les coûts du démantèlement et de la remise en état du domaine public maritime après exploitation, à la fin normale ou anticipée de la présente concession, à hauteur du montant des travaux nécessaires au démantèlement et à la remise en état, la restauration ou la réhabilitation du site en application de l’article 4-3 ou de l’article 5-6.
Le montant garanti est fixé à 60 000 €.                              
Les garanties financières prennent alternativement ou cumulativement (mais sans que le montant global excède le montant garanti) la forme :
(i) d’un cautionnement solidaire délivré par un établissement de crédit ou une entreprise d’assurance, bénéficiant d’une notation de A- par Standard & Poors ou son équivalent par Fitch ou Moodys ;
(ii) d’une consignation volontaire ou d’un dépôt affecté à titre de garantie, réalisé(e) sur un compte ouvert dans les livres de la Caisse des Dépôts et Consignations.
Dans le cas des garanties mentionnées au (i) ci-dessus, la durée de l’engagement de caution ne peut être inférieure à trois (3) ans. Cet engagement est renouvelé au moins six (6) mois avant son échéance, jusqu’à la date de fin des opérations de démantèlement et de remise en état.
Le concessionnaire transmet au concédant un document attestant du maintien des garanties financières au plus tard un (1) mois après chaque renouvellement de l’engagement de caution.
Les garanties financières sont maintenues et renouvelées jusqu’à la complète exécution des obligations de démantèlement et de remise en état.
Le concessionnaire actualise le montant des garanties à la date de mise en service de la première tranche du parc puis au moins tous les cinq (5) ans. A cet effet, le concessionnaire évalue, de manière prudente, les charges de démantèlement de ses installations et de remise en état du site. Il transmet tous les cinq (5) ans au concédant un rapport décrivant l’évaluation de ces charges et justifiant l’adéquation entre cette évaluation et le montant des garanties financières. L’actualisation tient compte de toute modification des impacts des installations autorisées sur le milieu naturel.
Le concédant peut demander au concessionnaire des informations complémentaires pour lui permettre d’apprécier cette adéquation. Si le concédant considère, par une décision motivée, que le montant des garanties financières est significativement insuffisant au regard des charges de démantèlement et de remise en état, il saisit le collège d’experts conformément aux stipulations de l’article 6.5 et le montant des garanties financières est, selon le cas, majoré ou minoré en suivant l’avis du collège d’experts.
Le concessionnaire procède à l’actualisation du montant des garanties en suivant la recommandation du collège d’expert et, si nécessaire, à leur renouvellement. A cet effet, il transmet au concédant, selon les cas, l’original de la garantie actualisée concernée ou, en cas de consignation, tout document attestant du montant garanti actualisé au plus tard un (1) mois après la notification du rapport du collège d’experts par l’État.
2. En cas d’absence de démantèlement et de remise en état, restauration ou réhabilitation du site par le concessionnaire dans les conditions prévues à l’article 4-3, non justifiée par l’application des stipulations du 4e paragraphe de l’article 4-3, et sans préjudice de la possibilité d’appliquer les pénalités prévues au (ii) de l’article 2-6 ou de dresser procès-verbal de contravention de grande voirie dans les conditions prévues aux articles L.2132-2 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques, le concédant peut mettre en œuvre les garanties financières prévues à l’article 4-1 pour financer les travaux nécessaires au démantèlement et à la remise en état du domaine.
5 - Dispositions diverses
5.1 - Notifications administratives
Le concessionnaire fait élection de domicile à 43, rue Neuve Sainte Catherine 13007 Marseille. Il doit en outre désigner sur place un représentant qualifié pour recevoir au nom du concessionnaire toutes notifications administratives. A défaut de cette désignation, les notifications sont faites à M. Antony Lacanaud, 35 bd Notre Dame 13006 MARSEILLE.
5.2 - Réserve des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
5.3 - Frais de publicité, d’impression, de timbres et d’enregistrement
L’arrêté approuvant la convention de concession est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. La convention de concession peut être consultée en préfecture.
L’arrêté préfectoral portant octroi de la concession est également soumis aux mesures de publicités suivantes :
• Publication par voie de presse suivant un avis publié dans deux journaux à diffusion respectivement locale et régionale habilités à recevoir des annonces légales. L’avis mentionne les caractéristiques principales de la demande.
• Publication par voie d’affichage pendant une durée de quinze jours en mairie de Marseille L’accomplissement de cette mesure de publicité est certifié par le maire.
Les frais de publicité et d’impression de la présente convention et de ses annexes ainsi que des avenants éventuels sont à la charge du concessionnaire.
Les droits fiscaux portant éventuellement sur ces pièces sont également supportés par le concessionnaire.
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